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L'été ne sera pas de tout repos pour le nouveau président de la République. Entre la crise européenne qui se poursuit, la grande conférence des 9 et 10 juillet avec les partenaires sociaux, le collectif budgétaire soumis au Parlement le même mois et le budget 2013 à finaliser, le nouvel exécutif français n'aura pas vraiment le temps de souffler. Emploi, pouvoir d'achat, plans sociaux, retraites, assurance maladie, fiscalité…, les chantiers sont en effet nombreux et lourds dans un contexte économique particulièrement dégradé.

Au travail !

Pourtant, paradoxalement, la situation de départ est sans doute plus favorable pour François Hollande qu'elle ne l'était en 1981 pour François Mitterrand. En effet, personne cette fois n'a promis de " changer la vie " : les Français savent que c'est une période difficile qui les attend, dans un contexte où les marges de manoeuvre de leurs dirigeants sont faibles. Ce n'est pas une raison cependant pour que le gouvernement limite à l'excès ses ambitions : s'il joue trop " petit bras ", il ne parviendra pas à sortir le pays de l'ornière et sera jugé sévèrement au final.

C'est d'abord sur la baisse du chômage que la gauche est attendue. L'essentiel sur ce terrain se joue dans la capacité de l'exécutif à peser sur les politiques économiques menées en Europe pour qu'elles deviennent moins défavorables à l'activité. A cet égard, la nécessité de redresser les comptes publics français ne fait aucun doute après une décennie de cadeaux fiscaux aux plus aisés et aux entreprises. En outre, le respect de la parole donnée est essentiel pour que la France regagne de la crédibilité en Europe. Mais au vu des dernières données économiques, chercher à ramener coûte que coûte le déficit français sous la barre des 3 % du produit intérieur brut (PIB) dès 2013, ne paraît pas le meilleur service à rendre à la France et à l'Europe…

Au-delà du cadre macroéconomique, le gouvernement dispose aussi de marges de manoeuvre non négligeables pour favoriser davantage l'emploi que son prédécesseur et mieux soutenir le pouvoir d'achat des Français du bas de l'échelle. A condition de mener parallèlement une politique fiscale plus juste, et cela malgré les lobbies qui ne manqueront pas de se déchaîner pour défendre les privilèges de tel ou tel groupe social. Il lui appartient également de rétablir la confiance des Français dans l'avenir de la protection sociale. Elle a été affaiblie par une droite qui n'a pas osé affronter sa clientèle pour assainir l'assurance maladie et a réformé les retraites de manière aussi autoritaire qu'injuste et inefficace.

Mais c'est sans doute sur la méthode que la gauche peut et doit faire le plus la différence. Le quinquennat précédent a été marqué par une volonté constante de monter les Français les uns contre les autres et par une croyance puérile dans la capacité du seul activisme présidentiel à faire bouger la société. La gauche doit réconcilier les Français et mobiliser leurs énergies en s'appuyant sur les corps intermédiaires dont la société s'est dotée. Ceux qui avaient réussi à le faire dans le passé étaient parvenus à sortir le pays d'ornières plus profondes encore que celles d'aujourd'hui.
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